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PROJET DE DÉCRET
portant organisation de l'Agence du Numérique

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 8 du projet de décret portant organisation de
l'Agence du Numérique est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8. §1er. Un directeur général assure la gestion
journalière de l'AdN et sa représentation en ce qui
concerne cette gestion.

§2. Le directeur général est désigné par le Gouverne-
ment sur base d'une procédure de sélection.

La procédure de sélection prévoit a minima une des-
cription de fonction et une définition des missions gé-
nérales de gestion et des objectifs collectifs et indivi-
duels à atteindre en tant que gestionnaire, tant en ma-
tière de gestion que de stratégie, proposées par le
conseil d'administration de l'AdN au Gouvernement.

L'organe de gestion lance l'appel public à candida-
tures.

Un jury de sélection comprenant au maximum deux
tiers de membres de même sexe et au minimum un
tiers d'experts extérieurs au Gouvernement est appelé à
rendre au Gouvernement un rapport écrit et motivé re-
prenant les aptitudes de chacun des candidats et clas-
sant les candidats en deux catégories : « apte » et « in-
apte ».

Sur base du rapport du jury, le Gouvernement dé-
signe le directeur général parmi les candidats jugés
aptes par le jury. Il transmet la désignation à l'AdN.

§3. Le directeur général est désigné pour une durée
de cinq ans, renouvelable sur base d'une évaluation fa-
vorable selon les modalités fixées par le Gouverne-
ment.

§4. Les statuts de l'AdN prévoient les modalités et
procédures d'évaluations intermédiaire et finale du di-
recteur général. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à prévoir les modalités
et la procédure de sélection du directeur général ou de
la directrice générale de l'Agence du Numérique
(AdN) ainsi que son évaluation.

La description de la fonction, l'appel public à candi-
dature, le jury de sélection et la décision motivée ré-
pondront aux principes de bonne gouvernance et de
transparence.

La procédure de sélection prévoira a minima une
description de la fonction avec une définition des mis-
sions générales de gestion et des objectifs collectifs et
individuels à atteindre en tant que gestionnaire, tant en
matière de gestion que de stratégie, proposées par le
conseil d'administration de l'AdN au Gouvernement.

À la suite d'un appel public à candidature, un jury
rendra un rapport de sélection au Gouvernement. Ce
rapport écrit et motivé reprendra les aptitudes de
chacun des candidats. Sur base de ce rapport, le Gou-
vernement désignera le directeur général parmi les can-
didats jugés aptes par le jury.

Les statuts de l'AdN prévoiront les modalités et pro-
cédures d'évaluations intermédiaire et finale du direc-
teur général.

Le directeur général sera désigné par le Gouverne-
ment pour une durée de cinq ans, renouvelable sous
conditions.

Amendement n°2

L'article 10 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 10. §1er. L'AdN exerce ses missions dans le
cadre d'un contrat de gestion, tel que défini dans le dé-
cret du 12 février 2004 relatif au statut de l'administra-
teur public, conclu entre le Gouvernement et l'AdN, ap-
prouvé par le Gouvernement et par le conseil d'admi-
nistration. Le contrat de gestion fixe les objectifs straté-
giques et opérationnels assignés à l'AdN pour une
durée de maximum cinq ans, ainsi que les indicateurs
permettant d'en mesurer la réalisation.

§2. Le contrat de gestion précise les modalités d'éva-
luation, les conditions de révision des objectifs et, le
cas échéant, leurs adaptations.

§3. La réalisation des objectifs fait l'objet d'un rap-
port annuel établi par l'AdN et transmis au Gouverne-
ment.

§4. Le contrat de gestion, ses éventuels avenants
ainsi que le rapport annuel visé au paragraphe 3 sont
transmis au Parlement wallon. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à sécuriser et clarifier
le pilotage de l'Agence du Numérique. Le texte actuel
prévoit des objectifs fixés par le Gouvernement et ren-
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voie au décret du 12 février 2004, mais sans consacrer
explicitement l'outil central qui structure cette lo-
gique : le contrat de gestion. Or, pour une Agence dont
les missions sont stratégiques et évolutives (transfor-
mation numérique, cybersécurité, accompagnement
des pouvoirs locaux et inclusion digitale), un cadre plu-
riannuel formalisé est indispensable.

En inscrivant le contrat de gestion dans le décret or-
ganique, on garantit une vision sur maximum cinq ans
avec des objectifs mesurables et des indicateurs, un
suivi et une évaluation encadrés avec possibilités de ré-
vision ainsi qu'une transparence renforcée, grâce au

rapport annuel et à la transmission du contrat au Parle-
ment. C'est une mesure de bonne gouvernance et de re-
devabilité : elle lie clairement objectifs, pilotage et éva-
luation et offre au Parlement un outil concret de
contrôle démocratique.

E. FONTAINE

D. DE RODDER

E. TILLIEUX


